
Extraterritorialité  
et coercition économique. 
Quelles solutions pour la France et l’Europe 
face à des pratiques internationales  
d’extraterritorialité du droit ? * 

57e session nationale « Armement et économie de défense » de l’Institut des hautes études de 
défense nationale (IHEDN). 

Le 30 juin 2014, la BNP a plaidé coupable de deux chefs d’accusation et de 
s’acquitter d’une amende record de près de 9 milliards de dollars dans le 
cadre d’un accord avec les autorités judiciaires américaines. Le 22 décembre 

de la même année, Alstom a accepté à son tour de plaider coupable des accusations 
de corruption intentées par le département de la Justice américain et de verser au 
Trésor américain une amende de 770 millions de dollars (1). Quelques mois plus 
tôt, Alstom avait été conduit à vendre sa filière énergie à General Electric, son 
grand concurrent américain. 

Ces deux affaires ont révélé en France la menace que fait peser la justice 
américaine sur nos entreprises du fait de l’application de lois extraterritoriales. 
Tant au niveau français qu’européen, l’extraterritorialité a des impacts directs sur 
notre souveraineté. Des pistes d’action concrètes sont possibles, notamment pour 
préserver l’industrie de défense de cette menace. 

Extraterritorialité du droit : définition et pratiques 

L’extraterritorialité peut être comprise comme la propension d’un État à 
imposer certaines de ses lois, à des ressortissants ou entreprises étrangers, et à les 
sanctionner lorsque ces lois ne sont pas respectées, y compris à l’étranger. Les lois 
extraterritoriales ont été initialement conçues et appliquées par les États-Unis pour 
des raisons moralement indiscutables, comme la lutte contre la corruption ou la 
criminalité organisée, mais aussi pour des raisons plus politiques (embargos sur 

(1)  F. Pierrucci, M. Aron : Le Piège américain : l’otage de la plus grande entreprise de déstabilisation économique raconte ; 
Paris, JC Lattès, 2019.
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Cuba, l’Iran, la Libye…). Progressivement, depuis le milieu des années 1990 et 
très nettement depuis 2007, l’application de ces lois est devenue extraterritoriale, 
au point que l’on peut considérer qu’elles sont souvent employées comme moyen 
de coercition économique. Avec l’extraterritorialité des lois, ces actions de coerci-
tion agissent sur les intérêts économiques et politiques des États, allant jusqu’à fra-
giliser leur tissu industriel et menacer directement leur autonomie stratégique et 
donc leur souveraineté. 

La procédure d’extraterritorialité débute lorsqu’un lien est identifié comme 
reliant la société ciblée et les États-Unis. Il peut s’agir d’une filiale qui permet par 
extension de poursuivre la société mère ou plus généralement l’usage du dollar 
dans des transactions. Le simple transit de flux numériques via les serveurs de 
sociétés américaines ou situés sur le territoire américain est également jugé suffisant 
pour déclencher la procédure, qui donne lieu à une mise en accusation de l’entre-
prise par le ministère de la Justice ou la SEC (Securities and Exchange Commission). 

Dans les faits, la majorité des entreprises choisissent de négocier avec la jus-
tice américaine, car une procédure de jugement est incertaine et peut se conclure 
par des peines d’amende majorées et une interdiction de commerce avec les États-
Unis. Une fois l’accord négocié, l’entreprise a généralement obligation de créer un 
service de surveillance interne qui rend compte pendant deux ou trois ans aux 
autorités américaines du bon suivi de la démarche corrective engagée. 

Cette procédure, outre l’amende, engendre des frais financiers considé-
rables, comme les frais de cabinets d’avocats anglo-saxons et la création d’un service 
interne de mise en conformité puis de suivi. À l’occasion de cette procédure, de 
nombreuses informations sont transmises à la justice américaine, sans garantie de 
la confidentialité et de la destination de ces informations parfois stratégiques. 

La fragilisation des opérateurs économiques par ces lois extraterritoriales peut 
donner aux entreprises du pays attaquant un avantage concurrentiel valorisable sous 
différentes formes. L’extraterritorialité peut ainsi constituer l’outil d’un système 
complet et efficace au service d’une vision de puissance. C’est d’ailleurs parfaitement 
assumé par les États-Unis lorsqu’ils cherchent à maintenir ou renforcer leur position 
dominante dans le contexte de compétition exacerbée avec la Chine (2). 

Plus qu’une approche extraterritoriale du droit, la Chine, forte de l’attrait 
de son marché, de la cohésion et du contrôle de son opinion publique, et des inves-
tissements majeurs fait dans des sphères géographiques, dispose de leviers suffisants 
pour contraindre les entreprises étrangères à suivre sa volonté, sans passer par l’inter-
médiaire de lois extraterritoriales. L’application récente de cette stratégie contre 
l’Australie, fortement dépendante de la Chine pour certaines de ses exportations, 
en est une bonne illustration. 

(2)  US Department of the Treasury : « About office of foreign assets control » (www.treasury.gov/).
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Pistes d’action pour l’Europe pour contrecarrer la coercition économique 

Malgré de nombreux travaux établissant clairement l’existence d’une appli-
cation ciblée de lois extraterritoriales aux dépens de leurs entreprises, force est de 
constater que les pays européens n’ont pas pris pleinement conscience des dangers 
auxquels ils sont exposés. Ils n’affichent pas une forte volonté politique de se pro-
téger et de répliquer à ces mesures, et les stratégies pour faire face à ces menaces 
diffèrent fondamentalement d’un pays à l’autre. Certains rentrent dans le cadre 
anglo-saxon de la conformité, tandis que d’autres restent volontairement sous une 
masse critique pour ne pas attirer l’attention du régulateur américain. Sans une 
approche volontariste, capitalisant sur ses valeurs qui peuvent constituer un appui 
solide, l’Union européenne (UE) risque donc d’abandonner ses entreprises à une 
menace américaine et chinoise déjà très présente. Face à ces puissances, la France 
et l’UE peuvent agir, à plus ou moins long terme, pour améliorer la capacité de 
résilience, tout en se dotant de leurs propres armes économiques. 

Sur le plan politique, le renforcement voire la création d’organisations des-
tinées à la lutte contre l’extraterritorialité au niveau européen permettraient de 
faire face aux organismes des pays tiers investis du sujet tels que l’Office américain 
de contrôle des avoirs étrangers (OFAC) ou le Département de contrôle des expor-
tations de l’État chinois (SECAD). En s’inspirant des propositions du Conseil 
européen des relations internationales (ECFR) et de l’Institut Jacques Delors, nous 
préconisons la mise en place d’un bureau européen de coordination contre la coer-
cition (ou « bureau de la résilience »). 

Le renforcement de l’arsenal juridique est également une mesure essentielle 
que l’on retrouve dans l’ensemble des propositions faites ces derniers mois au 
niveau national (3) et européen (4). La révision du règlement de blocage européen 
permettrait de porter le dialogue à un niveau étatique et soustraire nos entreprises 
des pressions d’États tiers. Le renforcement de la loi Sapin 2 en national puis une 
harmonisation de la lutte anticorruption à l’échelle européenne en créant un droit 
pénal dédié apparaît également utiles, tout comme l’élaboration de normes juri-
diques spécifiques pour en tirer bénéfice. 

Comme l’extraterritorialité s’appuie largement sur des leviers financiers 
(rôle central du dollar dans le système économique international et du réseau inter-
bancaire financier SWIFT), plusieurs mesures pourraient limiter l’exposition au 
dollar : le renfort du rôle de l’euro dans les transactions financières internationales, 
la mise en place d’une banque européenne d’exportation et la mise en place d’un 
euro numérique et une solution de paiement souveraine européenne sont de nature 
à contrer le « nexus » financier du dollar. 

(3)  R. Gauvain : « Rétablir la souveraineté de la France et de l’Europe et protéger nos entreprises des lois et mesures à por-
tée extraterritoriale », Assemblée nationale, 26 juin 2019.
(4)  J. Hackenbroich : « Défendre la souveraineté économique de l’Europe : de nouvelles voies pour résister à la coercition 
économique », ECFR, octobre 2020 (https://ecfr.eu/).
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L’actuelle prééminence des « clouds » américains expose fortement les entre-
prises et les particuliers avec l’hébergement de leurs données. Des mesures techniques 
de protection doivent non seulement permettre à la France ou à l’Europe de déve-
lopper une certaine autonomie stratégique, mais également d’appuyer la mise en 
place de normes pour réguler les échanges de données à l’image de la directive 
RGPD. Ainsi, les règlements européens proposés, comme le Digital Service Act et le 
Digital Market Act, pourraient être complétés par une nouvelle clause de transpa-
rence de l’hébergement en ligne ou « cloud transparency » permettant de promouvoir 
une alternative crédible pour l’hébergement de données en Europe en s’appuyant 
notamment sur l’initiative GAIA-X. La maîtrise européenne pourrait être renforcée 
dans le domaine de la recherche sur les technologies numériques et des standards 
associés par une mise en réseau des agences nationales d’innovation existantes. 

Le secteur de la défense face à l’extraterritorialité des lois :  
du constat aux solutions 

L’extraterritorialité du droit est une pratique qui tend à croître, au détri-
ment de la souveraineté nationale. Le secteur de la défense, sans être spécifique-
ment visé, n’est nullement épargné en raison notamment de la dualité croissante 
des technologies. Il convient donc d’identifier des solutions spécifiques afin de 
limiter la vulnérabilité du secteur de la défense face à des règles extraterritoriales 
qu’elles soient génériques (embargo, corruption) ou plus spécifiques à des activités 
du domaine de la défense (ITAR). Bien qu’il s’agisse d’un marché spécifique et 
contrôlé grâce à une législation abondante, il n’en demeure pas moins un marché 
mondialisé, largement dépendant des exportations, extrêmement concurrentiel, stra-
tégique à bien des égards et aux enjeux économiques et géopolitiques fortement liés. 

L’État français et la Base industrielle technologique de défense (BITD) par-
tagent des enjeux communs avec une forte relation d’interdépendance. Ce terrain 
est propice à une synergie « public-privé » pour défendre la souveraineté de la 
France, à la fois dans sa composante civile, duale et militaire. La taille et la maturité 
de l’économie de défense française peuvent entraîner un cercle vertueux constructif 
au niveau européen dans la protection de l’économie de défense. La place de la 
France sur l’échiquier mondial du marché de la défense crédibilise en parallèle le 
sérieux de nos actions vis-à-vis des tiers. 

À titre d’exemple, des mesures sont rapidement envisageables : l’identifica-
tion des chaînes de valeurs nécessitant un haut niveau d’autonomie, le soutien aux 
exportations et le financement de l’industrie de défense par la mise en place de méca-
nismes de financement public des PME/ETI défense avec BpiFrance. À moyen 
terme, le renforcement du droit des marchés de défense permettrait de supporter la 
montée en puissance des coopérations européennes, en multilatéral ou via des ini-
tiatives de type Fonds européen de défense. 
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Conclusion 

La France doit utiliser tous les moyens et forums disponibles pour mon-
trer la nécessité d’agir avec ses partenaires face à des pratiques de l’extraterritoria-
lité du droit qui tendent à croître, au détriment de la souveraineté nationale. La 
mise en place d’un bureau européen de la résilience et, plus largement, la 
recherche de la meilleure prise en compte des enjeux normatifs par l’Europe afin 
de les utiliser à son avantage pourraient constituer des mesures d’action concrètes 
et efficaces. Ces évolutions nécessaires posent également la question du modèle 
juridique, à savoir, pour lutter à armes égales, s’orienter vers un modèle anglo-
saxon basé en premier lieu sur des normes puis, à la fin, sur une négociation ou 
bien conserver notre modèle porté sur une application stricte du droit adossé à un 
corpus législatif fourni. w 
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